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 n° 267 469 du 28 janvier 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 

 
LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande 

d'autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 24 avril 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 27 décembre 

2010. 

 

Le même jour, elle a introduit une première demande d’asile laquelle s’est clôturée par l’arrêt du 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « le Conseil ») n° 100 968, prononcé le 16 avril 

2013, refusant de lui accorder la qualité de réfugié ainsi que le statut de protection subsidiaire. 
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Le 16 mai 2013, elle a introduit une seconde demande d’asile laquelle s’est clôturée par l’arrêt du 

Conseil n° 114 178 du 21 novembre 2013, refusant de lui accorder la qualité de réfugié ainsi que le 

statut de protection subsidiaire. 

 

Le 10 juin 2014, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été rejetée par la partie défenderesse dans une décision 

du 8 mai 2015. Cette décision a été annulée par le Conseil dans son arrêt n° 163 811 du 10 mars 

2016. Le 14 juin 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet, assortie d’un 

ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt n° 180 537 du 11 janvier 2017, le Conseil a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de ces actes, suite au retrait de ceux-ci. Le 2 décembre 2016, La 

partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à 

l’égard de la partie requérante. Ces décisions ont été annulées par le Conseil dans un arrêt n°231 

419 du 20 janvier 2020.  

 

Le 21 avril 2020, le fonctionnaire-médecin a rendu un avis concernant l’état de santé de la partie 

requérante.  

 

Le 24 avril 2020, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande d’autorisation de 

séjour susmentionnée non fondée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, décisions qui ont été 

notifiées à la partie requérante le 4 juin 2020.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour (ci-

après « le premier acte attaqué ») :  

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

[Le requérant], de nationalité Mauritanie, invoque son problème de santé, à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office 

des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, 

pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été 

invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Mauritanie, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 21.04.2020, (joint en annexe de la présente décision sous pli 

fermé), le médecin de l’OE affirme que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique car les soins médicaux requis existent au pays d’origine. 

 

Du point de vue médical, conclut le médecin de l’OE, la pathologie dont souffre l’intéressé 

n’entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est 

disponible et accessible en Mauritanie. 

 

Dès lors, de ce point de vue, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine, la 

Mauritanie. 

 

Dès lors, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne.  
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Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Par ailleurs, l’intéressé invoque la situation au pays d’origine où son ethnie (Peul) est discriminée. 

Selon le rapport de 2011, invoqué par le Conseil de l’intéressé pour étayer ses affirmations sur la 

situation en Mauritanie, la situation sanitaire dans ce pays est incapable d’endiguer certaines 

maladies comme la pathologie dont souffre le requérant. En plus, la majorité de la population n’a 

pas d’accès aux médicaments à cause du coût élevé de ces derniers. 

 

Signalons d’abord que le rapport qu’invoque le conseil du requérant date de plusieurs années, et 

rien ne prouve que la situation reste encore la même à ce jour. 

 

En plus cet élément a un caractère général et ne vise pas personnellement le requérant (CCE 

n°23.040 du 16.02.2009). Or, il incombe au demandeur d’étayer son argumentation (Conseil d’Etat 

arrêt n° 97.866 du 13/07/2001). En l’espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation 

individuelle est comparable à la situation générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que 

cet argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009). 

 

Notons en plus que le fait que la situation de l’intéressé dans son pays d’origine serait moins 

favorable que celle dont il jouit en Belgique n’est pas déterminant du point de vue de l’article 3 de 

la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). 

 

Signalons que la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical, 

notamment la discrimination de l’Ethnie Peul. 

 

Or, la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise clairement à différencier 

deux procédures : l’article 9ter, procédure unique pour des étrangers se trouvant sur le sol belge et 

désireux d’obtenir un titre de séjour exclusivement pour motif médical et l’article 9bis, procédure 

pour des étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux d’obtenir un titre de séjour pour motifs 

humanitaires. Dès lors, les éléments non-médicaux invoqués ne peuvent être appréciés dans la 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter introduit par le requérant. 

 

Les soins donc disponibles et accessibles en Mauritanie. 

 

Vu que le requérant a déjà été radié d’office, il faut contacter la direction régionale du Registre 

National afin de réaliser la radiation pour perte de droit au séjour ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le deuxième acte attaqué ») : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants: 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2. En fait, l’interessé séjourne sur le territoire 

belge sans être en possession d'une passeport revêtu d’un visa valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.1. En ce qui peut être lu comme un premier moyen dirigé contre le premier acte attaqué, la 

partie requérante invoque la violation « [d]es prescrits d’une motivation adéquate des actes 

formelles prises par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et suivants 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, [d]es articles 

9ter et 62 de la loi du 15.12.80, [de] l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme 

et [de] la Directive 2008/115 du Conseil de l’Europe ». 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, la partie requérante reproche au 

fonctionnaire-médecin et à la partie défenderesse à sa suite d’avoir considéré que les soins requis 

par son état de santé sont accessibles dans le pays d’origine.  
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Elle invoque notamment avoir fait valoir dans sa demande d’autorisation de séjour, d’appartenir à 

l’ethnie peule, ce qui ne peut être contesté par le fonctionnaire-médecin, et subir pour cette raison 

des discriminations dans l’accès aux soins de santé au regard notamment de l’attitude des 

autorités mauritaniennes à l’égard de la minorité peule. Elle invoque que dans le cadre de son arrêt 

du 22 janvier 2020, le Conseil avait annulé la précédente décision de refus de séjour estimant que 

le fonctionnaire-médecin avait fait état du fait que les populations peules pouvaient être 

discriminées en Mauritanie et n'avait pas examiné cette question d’une éventuelle discrimination. 

Elle critique le fonctionnaire-médecin en ce que dans son nouvel avis médical, il a considéré que 

les informations communiquées ne sont pas actualisées et qu’il ne s’agit pas de problèmes d’ordre 

médical mais de motifs humanitaires pouvant justifier l'application de l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. Elle soutient qu’ « il est antinomique dans le chef du [fonctionnaire-médecin] de 

considérer en 2016 dans son avis médical que les Peuls sont bien discriminés en Mauritanie et de 

considérer dans son nouvel avis médical que ce n'est pas le cas reprochant au requérant de ne 

pas avoir actualisé son dossier concernant les éventuelles discriminations dont souffre les Peuls ». 

Elle soutient qu’il appartenait au fonctionnaire-médecin de vérifier la situation des populations 

peules en Mauritanie dès lors qu’elle a fait état des discriminations dont souffre la communauté 

peule en Mauritanie et des difficultés qu’elle pourrait rencontrer pour avoir accès aux soins 

nécessités par son état de santé. Elle précise qu’il s’agit bien d’une problématique d’ordre médical 

dès lors qu’elle vise un problème d’accessibilité aux soins de santé en raison de son appartenance 

à l’ethnie peule.  

 

2.2. En ce qui peut être lu comme un deuxième moyen dirigé contre le deuxième acte attaqué, la 

partie requérante invoque la violation « [du] prescrit d’une motivation formelle des actes 

administratifs et ce au regard des Articles 1, 2, 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991, [d]es 

Articles 7, 74/13 de la loi du 15.12.80 ». 

 

Elle critique l’ordre de quitter le territoire attaqué en ce qu’il ne contient aucune motivation quant à 

sa situation médicale et quant au risque de traitement inhumain et dégradant en cas d’exécution de 

cette mesure. Elle rappelle qu’elle souffre d’une pathologie qui rend difficile voire impossible un 

retour dans son pays d’origine pour des raisons médicales. Elle se réfère à la jurisprudence du 

Conseil et rappelle le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur la deuxième branche du premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « l’étranger qui séjourne en Belgique et qui 

démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie 

ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi 

établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il 

transmet un certificat médical type […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire ».  

 

Le cinquième alinéa indique que « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la 

maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, 

est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué 

qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et 

demander l’avis complémentaire d’experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 
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pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en 

tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : 

Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être 

«adéquats» au sens de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de 

résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, 

mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être 

prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil souligne que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, il n’est 

pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous 

les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

Le Conseil rappelle également qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, « la motivation exigée consiste en l'indication, dans 

l'acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être 

adéquate ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. La décision doit, toutefois, faire 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée se fonde sur l’avis 

médical du 21 avril 2020 rendu par le fonctionnaire-médecin qui indique que la partie requérante 

présente un « diabète sucré insulino-requérant ». 

 

Le Conseil relève qu’en termes de requête, la partie requérante reproche notamment au 

fonctionnaire-médecin et à la partie défenderesse à sa suite d’avoir considéré que le traitement 

requis par son état de santé est accessible dans son pays d’origine, sans avoir tenu compte des 

arguments présentés à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour faisant état de son 

appartenance à l’ethnie peule et des discriminations subies par celle-ci en Mauritanie notamment 

en matière d’accès aux soins de santé.  

 

Le Conseil relève que de la demande d’autorisation de séjour introduite par la partie requérante le 

10 juin 2014, le dossier administratif n’en comporte que la première page. En vertu de l’article 

39/59, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, lorsque la partie défenderesse ne transmet 

pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés 

prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts. La même sanction s’applique 

lorsque la partie requérante a déposé, dans le délai fixé, un dossier incomplet comme en l’espèce 

(en ce sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). En tout état de cause, le Conseil observe à 

ce propos que le fonctionnaire-médecin, dans son avis médical du 24 avril 2020, a indiqué que la 

partie requérante a fait valoir des arguments tenant aux discriminations subies par les Peuls en 

Mauritanie en manière telle qu’il n’est pas contesté que la partie requérante avait bien invoqué 

cette argumentation à l’appui de sa demande. Au demeurant, ceci était précisé dans un précédent 

arrêt d’annulation du Conseil, d’une décision statuant sur cette demande.  

 

Le Conseil observe cependant que dans le cadre de son examen de l’accessibilité des soins 

requis, et après des considérations visant à répondre à l’argument de la partie requérante tenant à 

la situation sanitaire en Mauritanie, le fonctionnaire-médecin a entendu répondre par les 

considérations suivantes aux arguments de la partie requérante selon lesquels elle serait 

discriminée dans cet accès aux soins, en raison de son appartenance à l’ethnie peule : 
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« […] 

 

Signalons que la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical, 

notamment la discrimination de l’Ethnie Peul. Or, la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 vise clairement à différencier deux procédures : l’article 9ter, procédure unique 

pour des étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux d’obtenir un titre de séjour 

exclusivement pour motif médical et l’article 9bis, procédure pour des étrangers se trouvant sur le 

sol belge et désireux d’obtenir un titre de séjour pour motifs humanitaires. Dès lors, les éléments 

non-médicaux invoqués ne peuvent être appréciés dans la demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9ter introduit par le requérant ». 

 

Par cette considération, le fonctionnaire-médecin semble affirmer qu’il ne lui appartient pas de 

vérifier l’accessibilité des soins requis en ayant égard à la situation individuelle de la partie 

requérante notamment, ou encore que cette question serait étrangère au contentieux de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Cependant, l’appréciation effectuée par le médecin fonctionnaire du caractère «adéquat», au sens 

de l’article 9ter précité, des traitements existants dans le pays d’origine doit notamment se faire en 

tenant compte de leur accessibilité et de la situation individuelle de l’intéressé, et ce quand bien 

même les éléments argués seraient susceptibles de ressortir du champ d’application de la 

protection subsidiaire.  

 

Le fonctionnaire-médecin se devait dès lors d’apporter une réponse circonstanciée aux éléments 

ainsi invoqués dans la demande d’autorisation de séjour dès lors qu’ils étaient susceptibles de 

l’amener à un constat d’inaccessibilité du suivi requis. 

 

Or, le fonctionnaire-médecin ne répond pas à l’argument de la partie requérante selon lequel elle 

pourrait ne pas avoir accès aux soins requis par son état de santé en raison des discriminations 

subies par l’ethnie peule à laquelle elle appartient. La simple référence faite par le fonctionnaire 

médecin à la jurisprudence rendue par la Cour EDH relativement à l’article 3 de la CEDH ne suffit 

pas à cet égard.  

 

Le Conseil constate encore que les considérations du fonctionnaire-médecin tenant au régime de 

sécurité sociale mauritanien, aux assurances maladie, au système d’assurance sociale, aux 

pratiques de solidarité et d’entraide communautaires islamiques et au soutien de son entourage en 

Mauritanie, ne permettent pas de combler les lacunes de motivation constatées concernant la 

discrimination alléguée par la partie requérante.  

 

Il convient encore de rappeler que le fonctionnaire-médecin exerce un rôle d’instruction de la 

demande spécialement quant à l’examen de l’existence d’un traitement accessible dans le pays 

d’origine, en sorte que la charge de la preuve, en ce qui concerne l’accessibilité du traitement 

adéquat dans le pays d’origine, ne pèse pas exclusivement sur le demandeur (en ce sens, C.E., 27 

mars 2018, ordonnance n° 12.768 rendue en procédure d’admissibilité des recours en cassation).  

 

3.1.3. En termes de note d'observations, la partie défenderesse expose qu’il ne lui appartient pas 

de se prononcer, dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980, sur les craintes du requérant de ne pas bénéficier des soins médicaux 

appropriés du fait des discriminations pratiquées à son encontre en raison de son appartenance à 

l’ethnie peule, un tel examen relevant à son estime du champ d’application de la protection 

subsidiaire visée à l’article 48/4 de la loi du 14 décembre 1980 voire du champ d’application du 

statut de réfugié, dans la mesure où la difficulté d’accès aux soins, invoquée, concerne une 

privation intentionnelle de soins et non une carence de soins, se référant à cet égard à l’arrêt 

Mohamed M’Bodj c. Etat belge, C-542/13 du 18 décembre 2014 de la Cour de justice de l’Union 

européenne.  
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Cependant, si le statut de protection subsidiaire ne peut être accordé à l'étranger qui peut 

bénéficier de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en vertu du texte de l’article 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980, le texte de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit pas une 

exclusion du même type, de manière réciproque.  

 

En conséquence, à suivre la partie défenderesse dans son raisonnement selon lequel 

l’argumentation de la partie requérante est de nature à lui permettre d’obtenir le statut de protection 

subsidiaire, il ne pourrait pour autant en être déduit que la partie défenderesse ne pourrait avoir 

égard à cette argumentation dans le cadre d’une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.1.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, en sa deuxième branche, est fondé dans 

les limites exposées ci-dessus, la motivation du premier acte attaqué étant insuffisante dès lors 

qu’il n’a pas été répondu à un argument essentiel invoqué par la partie requérante à l’appui de sa 

demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, ce qui doit conduire à l’annulation de la première décision querellée. La première décision 

litigieuse viole en outre l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2. Sur le second moyen, le Conseil observe qu’il n’a pas davantage été répondu de manière 

suffisante à cette argumentation dans le deuxième acte attaqué, en sorte qu’il y a lieu de l’annuler 

également, le deuxième moyen étant également fondé à cet égard en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

3.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens qui, à les supposer fondés, ne  

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, prise le 24 avril 2020, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 24 avril 2020, est annulé.  

 

Article 3 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                           présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                       greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK  M. GERGEAY 

 


